PROCÉDURE LÉGISLATIVE ORDINAIRE – Première lecture
Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de directive du Parlement européen et du Conseil relative aux voyages à forfait et aux prestations de voyage assistées, modifiant le règlement (CE) n° 2006/2004 et la directive 2011/83/UE, et abrogeant la directive 90/314/CEE du Conseil
1.
Rapporteur: Hans-Peter MAYER (PPE/DE)

2.
Numéro de référence du PE: A7-0124/2014 / P7_TA-PROV(2014)0222

3.
Date d’adoption de la résolution: 12 mars 2014

4.
Objet: proposition de nouvelle directive relative aux voyages à forfait et aux prestations de voyage assistées.

5.
Numéro de référence interinstitutionnel: 2013/0246(COD)

6.
Base juridique: article 114 du TFUE

7.
Commission parlementaire compétente: commission du marché intérieur et de la protection des consommateurs (IMCO)

8.
Position de la Commission:
La Commission se félicite du fait que le Parlement européen ait voté sur la proposition de la Commission en première lecture et largement soutenu l’approche de la Commission. Toutefois, certains amendements contenus dans la position du PE devront encore être discutés de manière plus approfondie.

La Commission peut accepter certains amendements:
(1) directement (amendements 1, 2, 4, 9, 13, 22 (première partie), 28, 29, 30, 34, 35, 41, 42, 43, 45, 46, 49, 50, 52, 55, 57, 60, 63, 65, 67, 69, 71, 77, 78, 79, 80, 84, 91, 108, 111, 114, 115, 116, 119, 121, 130, 131, 133);

(2) ou en principe
 (amendements 5, 12, 15, 16, 17, 27, 32, 33, 36, 37, 58, 62, 64, 70, 72, 74, 75, 76, 81, 82, 89, 90, 93, 94, 95, 96, 97, 101, 102, 103, 109, 117, 122, 127, 128, 129).

Ces amendements sont conformes aux objectifs politiques poursuivis par la proposition de la Commission.

En revanche, la Commission estime que les amendements suivants:

(3) ne sont pas acceptables en principe (amendements 3, 8, 11, 14, 19, 20, 21, 22 (deuxième partie), 23, 25, 31, 39, 40, 44, 51, 53, 54, 56, 61, 66, 83, 98, 105, 106, 107, 112, 113, 118, 123, 125, 126, 141);

(4) ne sont pas acceptables en principe, mais devraient être examinés dans le cadre d’un compromis interinstitutionnel (amendements 24, 59, 86, 87, 88, 92, 99
, 110);

(5) sont inutiles (par exemple, double emploi: 18, 68, 85);

(6) ou pas acceptables (amendements 6, 7, 38, 47, 48, 104, 120, 124).

Les motifs de la position de la Commission sont énoncés ci-après.

Amendements relatifs au niveau d’harmonisation

La résolution du Parlement européen propose d’insérer une disposition (article 1er bis) qui est identique à l’article 4 de la directive 2011/83/UE sur les droits des consommateurs et indique explicitement l’objectif d’harmonisation totale de la directive (AM 32). Cet amendement apporte une clarification au texte et est accueilli favorablement par la Commission.
La seule exception à ce principe serait liée à la question de la ou des parties responsables de la bonne exécution du contrat et de la ou des parties responsables de la protection contre l’insolvabilité pour ce qui est des forfaits: à titre de solution de compromis, le Parlement propose d’autoriser les États membres à rendre les détaillants (agences de voyage) responsables, en plus des organisateurs (article 11, paragraphe 7 bis) – amendement 109). Ce point s'écarte clairement de la proposition de la Commission, selon laquelle seul l’organisateur doit être responsable de l’exécution des services compris dans le forfait et de l’obtention de la protection contre l’insolvabilité, de façon à éviter des coûts inutiles pour les entreprises et à faciliter les transactions transfrontalières. Toutefois, dans le cadre d’un compromis global, la Commission pourrait tenir compte de cet amendement.

Amendements relatifs au champ d’application

Le champ d’application des prestations de voyage reliées («prestations de voyage assistées» dans la proposition de la Commission) au sens de l’article 3, paragraphe 5, serait considérablement réduit par rapport à la proposition de la Commission, en exigeant que seul le transfert du nom du voyageur ou de ses coordonnées entre les sites reliés déclenche une prestation de voyage reliée (avec l’obligation d’obtenir une protection contre l’insolvabilité – amendements 45, 46 et 47). Il s’agit là d’un écart important par rapport à la proposition de la Commission, en vertu de laquelle une invitation ciblée à l’achat de services supplémentaires est suffisante, et aurait pour conséquence que, dans la pratique, il n’y aurait pour ainsi dire pas de prestations de voyage reliées en ligne. La modification proposée aurait un effet négatif sur l’objectif de garantir des conditions de concurrence équitables entre les entreprises de voyages. L’introduction d’une catégorie de prestations de voyage reliées qui n’aurait presque aucune signification pratique et qui aurait pour effet d’accroître la complexité de la directive sans y apporter une quelconque valeur ajoutée, réduirait le niveau de protection des consommateurs par rapport à la proposition de la Commission. Tout en restant ouverte à d’autres solutions en ce qui concerne le champ d’application des prestations de voyage reliées/forfaits, la Commission ne peut pas accepter cet amendement dans sa forme actuelle.

Amendements relatifs aux modifications du prix

En ce qui concerne les modifications du prix, la première tranche de 3 % devrait être absorbée par l’organisateur, tandis qu’une hausse de 8 % donnerait au voyageur le droit de résilier le contrat (amendements 24, 85, 86, 87, 88 et 92) – la Commission a proposé un plafond absolu de 10 % à l’article 8, paragraphe 2. Ces amendements pourraient être envisagés dans le cadre d’un compromis global entre le Parlement et le Conseil, même s’il serait préférable de conserver le seuil de 10 % proposé par la Commission.

Modifications relatives à des circonstances exceptionnelles et inévitables

La responsabilité de l’organisateur pour la prolongation du séjour du voyageur au lieu de destination dans les cas où le retour est impossible en raison de circonstances exceptionnelles et inévitables serait étendue à 125 euros par nuit et un maximum de cinq nuits, alors que la Commission a proposé un montant de 100 euros par nuit avec une limite à trois nuits, conformément à sa proposition de modification du règlement sur les droits des passagers. La responsabilité de l’organisateur pour l’hébergement prolongé en cas d’impossibilité d’assurer en temps voulu le retour du voyageur doit correspondre à la réglementation sur les droits des passagers aériens en tant que mode de transport le plus pertinent pour les voyages à forfait et devrait limiter les coûts des organisateurs d’une manière raisonnable. Bien que disposée à envisager une solution de compromis, la Commission estime que cet amendement est problématique et porte atteinte à l’industrie du tourisme, qui est essentiellement composée de PME. Faire porter par ces sociétés une responsabilité non fondée sur une faute dans les cas de circonstances exceptionnelles et inévitables aura une incidence significative sur leur situation économique et concurrentielle en Europe. En tout état de cause, le texte devrait être adapté pour tenir compte de l’issue des négociations sur le règlement (CE) n° 261/2004 sur cette question.

9.
Prévision quant à la modification de la proposition: les suites à donner à ce dossier dépendront de la position du Conseil. La Commission examinera en temps utile l’opportunité de prendre en compte les amendements du Parlement européen qu’elle peut accepter, à la lumière de l’évolution des discussions relatives à la proposition au sein du Conseil, afin de permettre aux institutions de parvenir à un accord sur la future directive.
10.
Prévision sur l’adoption de la position du Conseil: le Conseil devrait adopter une position commune sous la présidence italienne au cours du second semestre de 2014.

� Au moins dans certains cas, l’acceptation sera subordonnée à une reformulation.


� L’amendement 99 comporte différents éléments, dont certains sont des ajouts utiles, alors que d’autres sont problématiques ou exigent une meilleure formulation.





